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n° 80 145 du 25 avril 2012

dans l’affaire X /I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 janvier 2012 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2012.

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT , juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et L.

DJONGAKODI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’origine ethnique Bajuni Al-Nufal et de

religion musulmane. Vous êtes née le 11 juin 1988 sur l’île de Koyama en Somalie où vous avez vécu

jusqu’au moment de votre fuite le 5 novembre 2010.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre requête.
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Au moment des faits, vous êtes commerçante. Vous habitez à Koyama, dans le quartier de Koyamani,

avec votre mère adoptive [Z. R.] et votre fille, [N. S. A.], née le 12 mars 2010.

Mi-2009, lorsque vous avez 21 ans, vous faites la connaissance de [S. A.], un pêcheur marié qui a

quatre épouses. Vous acceptez d’avoir une relation extraconjugale avec lui parce qu’il vous aide

financièrement et matériellement, notamment en vous donnant des médicaments pour [Z.]. Vous

tombez enceinte peu de temps après le début de la relation. Vous réussissez à cacher votre grossesse

pendant six mois, mais cela finit par se voir. [S.] vous interdit de révéler l’identité du géniteur. Deux à

trois jours après l’accouchement, soit vers la mi-mars 2010, le chef du village, [H. M.], et trois autres

personnes vous rendent visite. Ils vous disent que vous allez être jugée pour avoir eu un enfant hors

mariage dès que vous ne devez plus allaiter. Comme d’autres femmes de l’île ont été lapidées pour

avoir eu un enfant hors mariage, vous demandez à [S.] de vous venir en aide. Celui-ci organise votre

départ peu de temps après.

Le 5 novembre vous vous rendez en bateau jusqu’à Mombasa où vous arrivez le 7 novembre. Vous

vous rendez ensuite en voiture à Nairobi où vous arrivez le 18 novembre. Vous quittez Nairobi le 24

novembre 2010, aidée par un passeur qui vous fournit un passeport et un billet d’avion. Vous arrivez à

Bruxelles le 25 novembre 2010.

Vous avez été entendue à l’Office des étrangers le 28 décembre 2010 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile du 25 novembre 2010. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition

au Commissariat général le 5 avril 2011.

Suite à cette audition, le Commissariat général a rendu une décision de refus d’octroi du statut de

réfugié et du statut de protection subsidiaire le 28 juin 2011. Cette décision a été annulée par le Conseil

du Contentieux des Etrangers le 17 novembre 2011 dans son arrêt n°70.061 afin que des mesures

d’instruction complémentaires soient effectuées.

Ainsi, à la demande du Conseil, le Commissariat général a tenu compte de l’acte de naissance que

vous avez déposé lors de votre audience du 7 octobre 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate que votre nationalité et votre identité ne sont pas établies par le

document que vous avez déposé à l’appui de votre demande d’asile.

Ainsi, vous déposez la copie d’un acte de naissance et ce, dans le but de prouver votre identité et votre

nationalité. Or, plusieurs éléments permettent d’en remettre en cause l’authenticité.

Vous déclarez en effet, lors de votre audition au Commissariat général, que votre mère adoptive a

obtenu votre acte de naissance quand vous aviez 6 ans, soit en 1994 (audition, p. 15). Or, l’acte que

vous présentez a été délivré en 1988, l'année alléguée de votre naissance. Vous dites également que

vous pensez que ce document a été délivré à Mogadiscio (idem). Or, il a été émis à Kismayo. Le

Commissariat relève en outre que vous avez déclaré être née à Koyama (audition, p. 3), alors que l’acte

de naissance que vous présentez au Conseil indique que vous êtes née à Kismayo. Ces contradictions

jettent un sérieux discrédit sur l’authenticité de cette pièce et, partant, sur votre bonne foi dans le cadre

de la présente procédure.

Par ailleurs, l’examen attentif de ce document amène à douter davantage de son authenticité. Nous

constatons tout d’abord qu’il ressort d’informations à notre disposition et dont copies sont versées au

dossier, que plusieurs éléments objectifs jettent le discrédit sur l’authenticité de l’acte que vous

présentez (cf. documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif). Ainsi, l’acte de naissance

ne comporte pas de numéro de registre familial (idem). Le Commissariat général note également que

les actes de naissance somaliens ne comportent habituellement pas une traduction en anglais au verso

du document (idem).
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De manière générale, l’absence de mécanismes de contrôles internes au niveau des autorités

somaliennes ainsi que le haut degré de corruption qui règne dans ce pays amène à sérieusement

douter de l’authenticité des documents d’identité somaliens. Il faut également remarquer que l’absence

de représentation diplomatique belge en Somalie ainsi que le manque d’administration centrale

organisée dans ce pays empêchent de contrôler l’authenticité des documents (idem).

Ceci étant, ce document ne saurait prouver votre identité. En effet, en l’absence d’élément formel de

reconnaissance (photographie, empreinte digitale), un acte de naissance ne permet d’établir que la

personne qui le présente est bien celle dont il atteste la naissance. De même, un acte de naissance

n'est qu'un indice dont la force probante est limitée et qui se doit de venir à l’appui d’un récit crédible,

précis, cohérent et circonstancié quod non en l’espèce.

En effet, de nombreuses invraisemblances et contradictions avec l’information objective (des

copies figurent au dossier administratif) ressortent de l’analyse approfondie de vos déclarations

et portent un sérieux discrédit à la réalité de votre provenance de l’île de Koyama, de même qu’à

celle de votre nationalité somalienne.

Force est de constater que vos connaissances de l’île de Koyama, où vous dites avoir résidé pendant

20 ans, et de l’ethnie bajunie, dont vous prétendez faire partie, sont plus que lacunaires. Vous ignorez

ainsi qui est Shawale Yusuf (audition CGRA du 05/04/11, audition, p. 22). Or, celui-ci a été identifié en

2005 comme le chef (« acting king ») de Koyama par l’ONG World Concern (Cf. documentation jointe à

la farde bleue du dossier administratif). Vous déclarez également que les Barawas sont un sous-clan

des Bajunis (audition, p. 21). Or, les Barawas sont un minorité ethnique bien distincte des Bajunis (Cf.

documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif). Il n’est pas crédible que vous puissiez

être bajunie et ignorer que les Barawas ne font pas partie de votre ethnie. De plus, vous ignorez qui

sont les Marehans, sous-clan des Darods (audition, p. 21). Or, selon nos informations, les Bajunis des

îles ont jusqu’à très récemment subi le joug des Marehans qui ont tenté de les forcer à quitter les îles

(Cf. documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif).

De manière générale, vous n’êtes pas au courant de l’histoire du peuple auquel vous dites appartenir,

puisque ce que tout ce que vous savez des Bajunis est que ceux-ci sont un « mélange d’Arabes et de

Somaliens » (audition, p. 23). En outre, vous répondez par la négative lorsque le Commissariat général

vous demande si les Bajunis ont été persécutés (audition p. 23, cf. documentation jointe à la farde bleue

du dossier administratif). Or, il est n’est pas crédible que vous fassiez partie de cette minorité ethnique

et que vous ne connaissiez pas son histoire mouvementée ou les nombreuses persécutions dont elle a

été victime. Comme les éléments sociétaux se transmettent essentiellement de façon orale dans la

société somalienne, il est d’autant plus invraisemblable que des informations relatives à votre peuple ne

vous ont pas été transmises par votre famille ou par les anciens (Cf. documentation jointe à la farde

bleue du dossier administratif).

De manière générale, votre faible niveau de connaissance des événements qui se sont déroulés sur

Koyama ne permet pas au Commissariat général de croire que vous y avez réellement vécu toute votre

vie. Ainsi, vous dites qu’il y a eu d’actes de piraterie au large de Koyama, mais que vous êtes incapable

d’en dire davantage puisque vous n’avez « rien entendu » (audition, p. 23). Or, d’après les informations

dont nous disposons, les membres de l’équipage de trois bateaux ont été retenus en otage pendant des

mois sur l’île de Koyama à compter du 15 août 2005 (Cf. documentation jointe à la farde bleue du

dossier administratif). Il n’est pas crédible que un événement si exceptionnel vous ait échappé si vous

avez réellement vécu toute votre vie sur l’île de Koyama. Le Commissariat général souligne qu’on

attend nullement de vous une connaissance que vous auriez dû acquérir par voie de presse, par la

télévision ou la radio ; on attend de vous que vous connaissiez les informations de base qui circulent sur

l’île dont la superficie se limite à 7,5 km² (idem).

Puisque vous prétendez avoir habité toute votre vie sur la petite île de Koyama, on peut

raisonnablement escompter que vous puissiez décrire l’île et son environnement proche en détail. Or,

vous déclarez qu’on ne peut pas voir le continent depuis l’île (audition, p.22), alors que la terre ferme se

trouve à seulement 4 à 5 km (Cf. documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif). Dans la

même veine, vous ne connaissez pas les noms des villages et des villes qui se trouvent sur la terre

ferme, proche de Koyama, et vous ne pouvez donner aucune information sur le village de Mdoa

(audition, p.22).
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De manière générale, votre méconnaissance des événements notoires qui se sont déroulés sur

Koyama, ainsi que de île et de son environnement proche n’est pas crédible au vu de votre allégation

selon laquelle vous avez vécu 20 ans sur cette île, de votre métier qui vous faisait rencontrer de

nombreuses personnes et de votre appartenance à un peuple qui transmet ses connaissances

oralement. Le Commissariat général rappelle, en outre, qu’il n’est aucunement nécessaire d’avoir suivi

une formation ou d’avoir accès à des canaux d’information pour être informé des éléments

fondamentaux de la vie et de l’environnement quotidiens. Au vu de tous ces éléments, le Commissariat

général peut raisonnablement attendre de vous que vous évoquiez spontanément des détails et que

votre récit reflète le sentiment de faits vécus. Or, tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce.

Le CGRA constate d’ailleurs également que votre récit comporte un nombre important

d’éléments imprécis ou invraisemblables et qui ne reflètent, par conséquent, pas le sentiment de

faits vécus dans votre chef.

D’emblée, il convient de constater que votre récit est très peu spontané et ne reflète pas les sentiments

de faits vécus. Il n’est, par exemple, pas crédible que vous n’apportiez pas davantage d’informations sur

les protagonistes de votre récit. En effet, au vu de la petitesse de votre île et de son faible nombre

d’habitants (800 selon vos propre dires, audition, p. 22), il n’est pas crédible que vous connaissiez

l’identité de seulement une des quatre femmes du père de votre enfant et que aviez vu ce dernier pour

la première fois au marché alors que vous aviez déjà 21 ans (audition, p. 4 et 5). De plus, vous ne

pouvez pas dire à quel sous-groupe des Bajunis [S.] appartient (audition, 4).

Votre récit comporte également un grand nombre d’imprécisions. Ainsi, vous déclarez être née à

Koyama (audition, p. 3), mais il s’avère ultérieurement que vous êtes née à Kismayo (audition, p. 3). Il

est difficilement compréhensible que vous puissiez vous tromper sur une donnée aussi cruciale. De

plus, vous ne savez rien sur la guerre au cours de laquelle vos parents ont été tués, ni des

circonstances de leur mort ou du sort de votre frère (audition, p. 9). Il est tout à fait improbable que vos

parents adoptifs qui vous ont amenée de Kismayo à Koyama ne vous aient jamais rien raconté sur les

événements historiques qui ont eu lieu à ce moment-là (chute du gouvernement de Siad Barre) ou sur

leur fuite (audition, 11). Dans le même ordre d’idées, il est invraisemblable que la seule question que

vous ayez posée à se sujet est ce qu’il était advenu à votre petit frère et qu’on n’a pas pu vous donner le

moindre renseignement (audition, 11). Il n’est également pas crédible que vous pensiez que la guerre

avait seulement lieu à Kismayo (audition, p. 8). De manière générale, vous n’êtes pas au courant de la

situation qui prévaut en Somalie. En effet, vous dites qu’il faut se rendre jusqu’à Mogadiscio pour

pouvoir envoyer une lettre (audition, p. 6 et 7), alors que plusieurs villes se trouvent à proximité des îles

(Cf. documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif), et que c’est dans la capitale que

votre mère adoptive s’est probablement rendue en 1994 pour aller demander votre certificat de

naissance (audition, p. 15). Or, la Somalie a sombré dans le plus grand chaos en 1991 et n’a plus

d’administration depuis (Cf. documentation jointe à la farde bleue du dossier administratif). En d’autres

mots, il n’y a personne pour émettre des certificats de naissance.

Enfin, le récit qui vient étayer votre crainte ne reflète pas le sentiment de faits vécus. Votre récit est ni

spontané, ni détaillé. Par exemple, invitée à parler d’une autre incidence où une femme a été jugée et

lapidée, vous répondez : « Il y a une femme qui a été lapidée et elle est morte ». Vous dites également

ne pas connaître son nom (audition, p. 18). Lorsque le Commissariat général s’enquiert d’où ces

lapidations ont lieu, vous répondez : « Les gens qui passent le jugement jettent les pierres. ». Quand il

redemande où ces lapidations ont lieu, vous dites « dans un champ » (audition, p. 15). Or, au vu de la

nature traumatisante d’un tel événement, qui, de plus, vous touche personnellement, le CGRA est en

droit d’attendre que puissiez en faire un récit détaillé qui reflète le sentiment de faits vécus. Vous ne

donnez également pas de réponse cohérente à la question de pourquoi vous n’avez pas fui dès que

vous sachiez que vous étiez enceinte (audition, p. 17), vu que vous étiez au courant du sort qui vous

était destiné (la lapidation). Vous dites que votre condition vous en empêchait. Or, au début de votre

grossesse, vous travailliez encore (audition, p. 17) et étiez donc apte à quitter l’île. Ces éléments

invraisemblables ne reflètent pas le sentiment de faits vécus dans votre chef et compromettent

gravement la crédibilité de votre dossier.

Vos réponses invraisemblables, imprécises et contredites par l’information dont dispose le Commissariat

général (des copies figurent au dossier administratif) empêchent celui-ci de croire à la réalité de votre

origine somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant, elles ne lui permettent pas davantage de

croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amené à quitter Koyama. Par
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conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder ne l’est pas

davantage.

En ce qui concerne les documents que vous avez présentés au Commissariat général, à savoir un billet

de 1000 shillings somaliens et un numéro de téléphone somalien, ceux-ci ne permettent pas de rétablir

la crédibilité de vos déclarations. En effet, le fait que vous soyez en possession d’un billet de 1000

shillings somaliens ne permet nullement d’établir votre nationalité. Enfin, le numéro de téléphone ne

prouve pas que les événements que vous avez mentionnés se soient réellement produits. Même si le

Commissariat général tenterait d’appeler le numéro – ce que vous n’avez pas proposé, le témoignage

du répondant serait limité par son caractère privé. L’identité du répondant, ainsi que la fiabilité et la

sincérité de ses propos ne pourraient être vérifiées. Par conséquent, aucun des documents présentés

ne permet d'invalider la présente décision.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier
1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers
(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également la violation du principe
général de bonne administration et l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision et la reconnaissance du statut de réfugié
ou à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Question préliminaire

En ce que la partie requérante invoque l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. Discussion

4.1. La partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle
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fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. La partie défenderesse refuse de reconnaître le statut de réfugié et le bénéfice de la protection

subsidiaire à la requérante. Elle constate en effet que la nationalité somalienne de la partie requérante

ne peut être tenue pour établie dès lors que, d’une part, de nombreux éléments remettent en cause

l’authenticité de l’acte de naissance déposé à l’appui de sa demande d’asile et d’autre part, que les

déclarations de la partie requérante concernant sa provenance de Somalie et de l’île de Koyama ne

sont pas crédibles .

4.3. La partie requérante conteste cette analyse et se livre à une critique des différents motifs qui

fondent la décision entreprise.

4.4. Le Conseil constate que les arguments des parties portent en réalité essentiellement sur la question

de l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante.

4.5. A ce sujet, le Conseil rappelle qu’aucune disposition spécifique applicable en droit belge ne règle

l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas

pour autant apatride. Conformément au considérant 15 de la directive 2004/83/EG précitée, il y a lieu de

résoudre la question en s’inspirant des indications utiles données par le Haut-Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés (HCNUR). Selon ces indications, la demande d’asile doit dans ce cas « être

traitée de la même manière que dans le cas d'un apatride, c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la

nationalité, c'est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération »

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,

réédition, 1992, page 22, § 89).

4.5.1. Il résulte de ce qui précède que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur d’asile a

la nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle de la nécessité

d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou si elle invoque

des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir.

Cet examen suppose que ce pays de protection puisse être déterminé. Or, la question de la preuve de

la nationalité du demandeur ou du pays de sa résidence habituelle se heurte à des difficultés tant en

droit qu’en fait, dont il convient de tenir compte dans le raisonnement qui est suivi.

Il convient, en premier lieu, de rappeler que les contestations portant sur la nationalité d’une personne

n’ayant pas pour objet un droit politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux,

le Conseil est sans juridiction pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de

décider quelle nationalité celui-ci possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

4.5.2. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection. Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette

démarche difficile. En effet, d’un point de vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou,

du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne

jouit pas de la protection diplomatique de ce pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en

prévaloir, ce qui peut rendre impossible l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve

concluante, telle qu’un passeport national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel,

l’établissement de la nationalité du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait

des circonstances dans lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans

le pays d’accueil. En raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le

demandeur sera le cas échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules
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déclarations, étayées éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité

ou, dans le cas d’un apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ses déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne

peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il

lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe

d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

4.5.3. En l’espèce, la décision attaquée met en doute la nationalité somalienne de la partie requérante,

estimant que le caractère lacunaire et imprécis de ses déclarations concernant son origine somalienne,

qui entrent pas ailleurs en contradiction avec les informations à disposition de la partie défenderesse,

empêchent de croire à sa provenance de Somalie et à la réalité de sa nationalité somalienne. Le

Conseil constate pour sa part que la partie requérante ne dépose aucun document possédant une force

probante suffisante pour établir la réalité de sa nationalité somalienne et sa provenance de l’île de

Koyama. En effet, concernant l’acte de naissance de la partie requérante, le Conseil constate à l’instar

de la partie défenderesse, que de nombreuse anomalies empêchent d’accorder une quelconque force

probante à ce document.

4.5.3.1. Ainsi, il ressort tout d’abord des informations déposées par la partie défenderesse qu’il est peu

vraisemblable que l’acte de naissance ne comporte pas le numéro de registre familial et que son verso

contienne une traduction anglaise (Dossier administratif, pièce 21, « Antwoorddocument-Saomalië-

Geboortecertificaat », 28 septembre 2011, p.2) ce qui n’est pas contesté par la partie requérante en

termes de requête. Le Conseil constate en outre, que les informations déposées par la partie

défenderesse sont sans ambiguïtés concernant la situation administrative et sécuritaire de la Somalie : il

en ressort qu’il n’existe plus d’administration compétente pour l’établissement d’acte d’état civil depuis

1991 et que le haut degré de corruption porte un sérieux discrédit à la valeur probante de tout acte

délivré postérieurement à cette date (Ibidem, pp.1 et 2). Le Conseil observe que ces informations ne

sont pas contredites par la partie requérante, celle-ci tentant sans succès de justifier les irrégularités de

l’acte en invoquant justement « l’absence de mécanismes de contrôle internes au niveau des autorités

somaliennes », ainsi que le dysfonctionnement des autorités (requête, p.7). Ces explications ne

convainquent nullement le Conseil.

4.5.3.2. Le Conseil relève également que les mentions contenues dans l’acte relatives au lieu et à la

date de délivrance, ainsi qu’au lieu de naissance de la requérante, ne correspondent pas à ses

déclarations. Il appert en effet qu’il aurait été délivré à sa mère adoptive à Koyama en 1994 (Dossier

administratif, pièce 5, rapport d’audition du 5 avril 2011, p.15), alors que l’acte mentionne avoir été

délivré en 1988 à Mogadiscio. La requête ne permet pas d’aboutir à un autre constat, en ce qu’elle se

borne à reprocher à la partie défenderesse une lecture parcellaire de ses déclarations mais ne

démontre pas quelle partie de ses propos aurait été omis. Elle explique en outre ne pas savoir où cet

acte de naissance a été demandé, et se contente de supposer qu’il s’agirait de Mogadiscio. La partie

requérante avance également que selon elle, le Conseil aurait reconnu, dans son arrêt n° 70 061 du 17

novembre 2011, le lieu de provenance du document et cite à cet égard le considérant 3.1. dudit arrêt.

Force est de constater à la lecture dudit considérant que si celui-ci établi bien le dépôt du document, il

n’établit par contre ni son lieu de provenance ni qu’il s’agirait d’un document émanant des autorités

somaliennes.

4.5.3.3. En ce que la partie requérante conteste la contradiction qui lui est reprochée concernant son

lieu de naissance, force est de constater que celle-ci est établie à la lecture du dossier administratif.

Ainsi, la requérante a en effet déclaré à l’Office des étrangers, d’une part lors de l’enregistrement de sa

demande d’asile (Dossier administratif, pièce 19, Annexe 26) et d’autre part, dans le questionnaire

préliminaire (Dossier administratif, pièce 12, Questionnaire, p.1) être née à Koyama, alors que, lors de

son audition devant les services de la partie défenderesse, elle a déclaré être née à Kismayo et s’être

rendu à Koyama avec une voisine après le décès de ses parents (Dossier administratif, rapport

d’audition du 5 avril 2011, p.7). Les explications avancées en termes de requête ne permettent pas

d’inverser le sens de ces constatations, la partie requérante invoquant notamment qu’une lecture

parcellaire de ses déclarations aurait été effectuée en ce qu’elle a expliqué lors de son audition être née

à Kismayo et avoir suivi une voisine à Koyama après le décès de ses parents. Force est de constater

que cette explication ne permet pas d’expliquer pourquoi la requérante a, dès l’enregistrement de sa
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demande d’asile, déclaré être née à Koyama ce qui entre en contradiction avec les mentions figurant

sur l’acte de naissance présenté. Le Conseil constate qu’il s’agit là d’une contradiction concernant une

information essentielle et qui tend à jeter un peu plus le discrédit sur la provenance de la requérante et

sur la force probante à accorder au document produit.

4.5.3.4. La partie requérante invoque enfin qu’elle n’a pas été convoquée par la partie défenderesse

pour contribuer à l’établissement des faits suite au dépôt de son acte de naissance. A l’instar de la

partie défenderesse dans sa note d’observation, le Conseil rappelle que l’article 6, §1er de l’arrêté royal

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et apatrides ne

l’oblige nullement à procéder à une nouvelle audition de la requérante suite au dépôt de nouvelles

pièces. Dès lors que la partie défenderesse estimait disposer d’éléments suffisants pour apprécier la

valeur de l’acte grâce aux informations objectives en sa possession, elle n’a nullement violé les

obligations qui lui incombent.

4.5.4. En l’absence d’élément matériel suffisamment probant, il est toutefois généralement admis en

matière d’asile que l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base

des seules dépositions du demandeur, mais cette règle qui conduit à accorder au demandeur le

bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que

celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.5.5. Le Conseil constate que tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, la plupart des imprécisions et

méconnaissances relevées par la partie défenderesse dans la décision attaquée sont avérées à la

lecture du dossier administratif. Ainsi, le fait que la requérante ne connaisse pas les sous-clans des

Bajunis, ni les sous-clans des autres grands clans somaliens (Dossier administratif, pièce 4, ’audition du

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, pp. 20- 21) et qu’elle ignore également

l’histoire de son clan et les persécutions qu’il a subies depuis de nombreuses années, est de nature à

jeter le doute sur la réalité de son origine bajuni et de sa nationalité somalienne. En outre, c’est à bon

droit que la partie défenderesse a pu considérer que la méconnaissance des actes de pirateries avec la

présence d’otages pendant plus de 3 mois sur l’île de Koyama ainsi que le fait que la requérante soit

incapable de donner le nom des villes ou villages se trouvant sur la terre ferme toute proche de Koyama

et qu’elle déclare que le continent lui-même n’est pas visible depuis l’île de Koyama, alors que la côte

n’est distante que de quelques kilomètre de l’île empêchait définitivement de penser que la partie

requérante provenait réellement de Somalie, et plus particulièrement de l’île de Koyama.

4.5.5.1. La partie requérante tente de justifier son ignorance de l’histoire récente des Bajunis par les

persécutions incessantes dont ce peuple n’a cessé de payer les frais et qui ont certainement affecté sa

mémoire. Quant aux méconnaissances de l’environnement de Koyama, la partie requérante les explique

par la condition de femme de la requérante dans la tradition musulmane, qui ne sortait pas souvent,

sauf encadrée par ses parents ou ses proches et qui ne s’intéressait pas du tout aux événements à

connotation politique.

Le Conseil constate que les arguments de la partie requérante ne permettent pas de contester

valablement les motifs de la décision. En effet, la requérante a déclaré avoir été à l’école coranique de 7

à 16 ans et ensuite avoir travaillé au marché comme commerçante (Dossier administratif, pièce 4,

audition du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, p.12). Elle avance également

qu’elle rencontrait régulièrement son ami depuis l’âge de 21 ans (ibidem, p.16). Il ressort donc de ses

déclarations qu’elle avait une activité sur l’île et se déplaçait. En outre, la requérante ayant déclaré

habiter l’île de Koyama depuis l’âge de trois ou quatre ans jusqu’à son départ pour la Belgique, elle ne

peut dès lors raisonnablement pas ignorer certaines informations simples concernant son

environnement quotidien. De même, dès lors qu’elle déclare que ses parents sont Bajunis ainsi que les

personnes qui l’ont recueillie et éduquée, il n’est pas concevable qu’elle soit pas en mesure de fournir

des informations élémentaires à propos de son clan. Enfin, quant aux problèmes de mémoires allégués,

force est de constater qu’elle n’apporte aucun document permettant d’étayer cette information et qu’il ne

ressort nullement du rapport d’audition devant les services de la partie défenderesse qu’elle aurait

mentionné un quelconque problème de ce type.

Elle avance également que « concernant la tradition orale qui caractérise son pays d’origine, la

requérante reconnaît certes ce mode de transmission de messages mais indique que ce reproche aurait

eu un fondement en temps de paix, où, sous un arbre à palabre les anciens racontent l’histoire aux plus

jeunes. Cela n’est pas le cas cependant dans un pays déchiré par les conflit ou chacun se préoccupe de

sa survie » (requête, p.9). Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que nonobstant la
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situation de conflit régnant en Somalie depuis de nombreuses années, vu l’âge et le niveau d’éducation

de la requérante, il est légitime d’attendre de sa part des déclarations plus consistantes concernant son

environnement direct et les aspects essentiels de sa culture ou de sa vie sur l’île.

4.5.5.4. Le même constat peut également être dressé en ce qui concerne les lacunes relatives aux faits

relevant de l’actualité récente de Koyama et plus particulièrement les actes de pirateries, que la

requérante tente de justifier en invoquant sa qualité de femme dans la société musulmane et son

désintérêt pour les évènements à « connotation politique» (requête, p.9). En effet, dès lors qu’il s’agit

d’un évènement récent et marquant de la vie sur son île, il n’est pas crédible que la requérante ne soit

pas capable de fournir un minimum de données cohérentes à ce sujet.

4.5.5.5. En outre, il semble également peu crédible que la requérante n’ai pas été capable d’expliquer

de manière consistante l’environnement de l’île de Koyama. La requête revient sur la pertinence des

informations demandées par la partie défenderesse et rappelle que la requérante n’est « ni géographe,

ni cartographe » et qu’elle a donné les informations « à la portée d’une homme ordinaire » (requête,

p.10). Le Conseil ne peut adhérer à cette perspective et s’étonne que la requérante n’ait par exemple,

pas été capable de donner la moindre information concernant l’île de Mdoa (Dossier administratif, pièce

5, rapport d’audition du 5 avril 2011, p.22), alors qu’il ressort des informations objectives que l’île de

Koyama (incluant Mdoa) mesure 7km2 (Dossier administratif, pièce 21, Informations sur les pays,

« Somalie-Bajuni-Dimensions et distances ») ou encore concernant les villes et villages sur la côte

proche de Koyama (Dossier administratif, pièce 5, rapport d’audition du 5 avril 2011, p.22), alors que

celle-ci se trouve à 4 km de la côte (Dossier administratif, pièce 21, Informations sur les pays,

« Somalie-Bajuni-Dimensions et distances »).

4.5.5.6. Le Conseil constate qu’en terme de requête, la partie requérante n’apporte aucun

éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité de sa provenance de Somalie, ni aucun

moyen sérieux susceptible d’inverser le sens de la décision.

4.5.6. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles la partie requérante ne l’a pas convaincue qu’elle est de nationalité somalienne ou

qu’elle aurait eu sa résidence habituelle en Somalie. Cette motivation est pertinente et adéquate et se

confirme à la lecture du dossier administratif. C’est donc à bon droit qu’elle a considéré, après

pondération des différents éléments, que la nationalité somalienne de la partie requérante et sa

provenance récente de Somalie n’était pas établie.

4.5.7. Par conséquent, la nationalité somalienne de la partie requérante n’est pas établie.

4.6. Au vu de ce qui précède, il convient dès lors d’essayer de déterminer un pays par rapport auquel

l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

4.6.1. Il y a lieu de rappeler une nouvelle fois que la charge de la preuve repose sur le demandeur et

que c’est à lui qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Ainsi, si le demandeur peut avoir des difficultés à produire une preuve documentaire concluante de sa

nationalité, il pourra cependant essayer d’établir son pays d’origine ou son pays de résidence habituelle

sur la base de ses seules déclarations, étayées éventuellement par d’autres pièces qui constituent des

indices de sa nationalité ou de son pays de résidence habituelle.

4.6.2. En l’espèce, la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir qu’elle aurait

un lien particulier avec un autre état qui puisse constituer soit son pays d’origine, soit son pays de

résidence habituelle. Le dossier administratif ne contient lui non plus aucune information allant dans ce

sens.

4.7. Ainsi, la partie requérante, de par le caractère tout à fait imprécis et lacunaire de ses déclarations,

reste en défaut d’établir sa provenance récente de Somalie et la réalité de sa nationalité somalienne et

met le Conseil dans l’incapacité de déterminer le pays par rapport auquel l’examen de sa demande doit

s’effectuer, mais également de procéder à l’examen du bien-fondé de la demande d’asile en elle-

même, c'est-à-dire des faits invoqués à l’appui de sa demande.
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4.8. En conséquence, la partie requérante empêche d’établir qu’elle a une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’il existe des sérieux motifs

de croire qu’elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la

décision litigieuse et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS B. VERDICKT


